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ctualités départementalesA

Le pôle départemental de lutte contre 
l’habitat indigne et indécent du Fi-
nistère a mis en place une fiche de 
repérage afin de repérer et traiter les 
situations de logements présentant 
des causes d’inconfort.

Cette fiche de repérage est un outil 
qui permettra dans un premier temps 
de mesurer le degré d’inconfort du 
logement. Dans un deuxième temps, 
après analyse, elle permettra de qua-
lifier la nature du problème et d’orien-
ter la situation afin qu’elle soit traitée.

Qui remplit la fiche ?
Les fiches de repérage sont rem-
plies, à l’occasion d’une plainte de 
l’occupant, par les signataires de la 
charte partenariale de la lutte contre 
l’habitat indigne et non décent, les 
travailleurs sociaux, l’ADIL, les inter-
venants à domicile…

Le signalement étant déclaratif, il 
n’est pas obligatoire de se déplacer 
sur les lieux pour remplir la fiche. De 
plus, il sera possible pour une per-
sonne non professionnelle du bâti-
ment de remplir cette dernière car elle 
ne demande pas de connaissances 
approfondies en la matière.

Le fait de se baser sur une déclara-
tion de l’occupant présente un avan-
tage puisque bon nombre d’institu-
tions ou d’organismes ne peuvent se 
déplacer.
Cela permettra donc de toucher un 
plus grand nombre de personnes en 
situations d’inconfort dans les loge-
ments.
Néanmoins, une rencontre entre le si-
gnalant et l’occupant sera nécessaire 
à un moment donné car la signature 
de l’occupant sur la fiche est obliga-
toire. Sa signature vaudra accep-
tation de l’enregistrement de la de-
mande de l’occupant et des contacts 
qui en découlent. 

Le fait de ne pas se déplacer peut 
parfois présenter un inconvénient. 
En effet, puisque les signalants se 
basent sur une déclaration, des occu-
pants pourront être tentés d’amplifier 
les situations en pensant notamment 
pouvoir contraindre, dans les rapports 
locatifs, leur propriétaire à effectuer 
des travaux et ce, sans passer par la 
machine judiciaire. 

Quels sont les logements 
concernés?
Sont concernés les logements occu-
pés par leur propriétaire à titre de ré-

La fiche de repérage habitat indigne : 
pour qui, pour quoi, comment ?

Mise à jour oct 2013 POLE DEPARTEMENTAL LHI 
   FICHE DE REPERAGE SUR UN LOGEMENT PRESENTANT DES CAUSES D’INCONFORT

  

     RENSEIGNEMENTS GENERAUX ETAT ACTUEL DU LOGEMENT 

NOM DE L’OCCUPANT : 

PRENOM 

Adresse 

 :

Propriétaire occupant    □        Locataire □
Nom et coordonnée du propriétaire pour un 
locataire : 

Allocataire CAF ou MSA   oui    non   
N° allocataire : 
Montant du loyer :  
Date d’entrée dans les lieux : 
Contrat de bail oui    non    

STRUCTURE DU BATI                            

- Fissures  □                  

- Fuites d’eau ou infiltrations d’eau   □

- Garde-corps escalier / façade absents                            

ou branlants □

- Sols ou plafond présentant des risques    

  d’effondrement  □

- Fils électriques à nu ou non fixés □
- Installation électrique 
  Puissance insuffisante :  oui     non    

- Menuiseries (portes/fenêtres) 

  Bon état  □     Mauvais état  □  

 Peinture écaillée  □

EAU-ASSAINISSEMENT 

- Absence d’eau □
- Absence réseau d’assainissement  □
- Pas d’eau chaude □

CHAUFFAGE ET ISOLATION   

- Absence de chauffage □
- Moyen de chauffage principal : 
  Electrique □  Gaz  □  Fuel  □  bois ou granulés  □
- Existe-t-il un chauffage d’appoint    oui      non    
  Précisez :   
- Présence d’isolation oui    non  ne sait pas □

- Montant moyen de la facture : 

Maison  □     Appartement  □  
Autre □ ………………………… (précisez) 

Nombre d’occupants :    
Enfants mineurs : 
Dont Enfants - 6 ans : 
Personnes handicapées : 
Nombre de pièces principales : 
Cuisine  □     Salle de bain □    WC    □
Age du logement (si connu) : 
Logement avant 1948 : 
Etage du logement :  

CONFIGURATION DU LOGEMENT 

- Surface habitable : 

- Pièces sans ouverture : oui     non    

  Si oui – lesquelles ?  

- Pièces habitées en sous – sol      □

- Hauteur sous plafond < 2,20 m     □

- Pièce principale < 9 m2   □  

VENTILATION  

- Aucune ventilation              □

  (sauf par des fenêtres) 

- Traces d’humidité : localisée □  globale □

- Présence de moisissures  oui    non    
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ctualités départementalesA
sidence principale ainsi que les loge-
ments loués ou sous-loués. 
Les logements du parc social ne sont, 
en principe, pas concernés.

Qu’y-a-t-il dans la demande ?
La fiche contient des informations sur 
le locataire, sur le propriétaire et sur 
les désordres qui affectent le loge-
ment.
Il n’est pas nécessaire de remplir 
la fiche entièrement. La fiche ne 
contient que les informations don-
nées par l’occupant.

Où transmettre la fiche de 
repérage ?
Le Pôle s’appuie, dans le cadre de 
la centralisation et du traitement des 
repérages, sur des dispositifs locaux 
mis en place par les délégataires des 
aides à la pierre. Les lieux de centra-
lisation des fiches seront donc diffé-
rents en fonction du territoire sur le-
quel se trouve le logement présentant 
des causes d’inconfort.

Si le logement se situe sur le terri-
toire de Quimper Communauté, Brest 
Métropole Océane (qui dispose de 
sa propre fiche) ou Morlaix commu-
nauté, les fiches seront adressées di-
rectement à Quimper Communauté, 
Brest Métropole Océane ou Morlaix 
communauté, une copie sera systé-
matiquement transmise au maire.

Pour le territoire de Conseil Général, 
il faudra distinguer selon que le loge-
ment se situe en territoire d’OPAH/
PIG ou en territoire diffus.  En terri-
toire d’OPAH/PIG, la fiche devra être 
envoyée à l’intercommunalité concer-
née qui fera suivre à l’opérateur char-
gé du suivi animation de l’OPAH ou 
du PIG. En territoire diffus, la fiche 
sera envoyée directement au Pact 
H&D. Une copie sera transmise au 
maire de la commune sur laquelle se 

situe le logement, pour information.

En cas de risque imminent pour la 
santé ou la sécurité des occupants, 
la fiche sera envoyée directement au 
maire de la commune sur laquelle se 
situe le logement.

Que se passe t’il après la ré-
ception de la fiche ?
Une fois la fiche analysée, une visite 
du logement pourra être organisée si 
elle s’avère nécessaire afin de quali-
fier la nature du problème.
L’analyse de l’état du logement et de 
la situation globale des occupants 
permettra d’identifier les solutions 
dans le cadre des dispositifs locaux :

■ les procédures à mettre en œuvre 
(amiables ou coercitives)

■ les orientations nécessaires se-
lon les procédures

■ les accompagnements à mettre 
en place

■ la définition de plan de finance-
ment de travaux s’il y a lieu.

Pour conclure, la fiche de repérage 
du pôle est diffusée depuis le début 
de l’année sur le territoire. Cette diffu-
sion s’accompagne d’une formation à 
l’utilisation de cette dernière.

La fiche est actuellement en cours 
d’expérimentation.

Les acteurs du repérage effectuent 
une évaluation de la fiche en ce mo-
ment, afin de permettre au pôle de 
savoir si cette dernière nécessite une 
amélioration.

Si tel est le cas, la fiche sera modifiée.

Prenons l’exemple d’une situa-
tion récemment repérée par 
l’ADIL. 60% de ses consultations 
étant téléphoniques, l’ADIL peut 
remplir des fiches par téléphone, 
à condition bien évidemment, que 
l’occupant l’y autorise.

Un locataire la contacte et se plaint 
de forte humidité, de moisissures 
dans toutes les pièces, ses murs 
sont noirs de champignons et un 
plafond dans l’une des chambres 
s’affaisse et menace de s’effondrer.

L’ADIL remplit alors une fiche de 
repérage en fonction de ce qui lui 
est relaté et comme la situation pré-
sente un risque imminent pour la 
sécurité des occupants, elle envoie 
la fiche au maire de la commune qui 
se situe sur le territoire du Conseil 
Général
(voir ci après, partie "Où transmettre 
la fiche de repérage ? "). 

Le maire se déplace sur les lieux et 
contacte l’ADIL pour l’en informer. 
En fait, il y avait bien un problème 
d’humidité dans le logement mais le 
propriétaire avait récemment instal-
lé une VMC pour justement contrer 
ces problèmes. 

L’élu affirme qu’il passe tous les 
jours devant cette maison et que ja-
mais il ne la voit avec les volets ou-
verts, même lorsque les locataires 
ouvrent les fenêtres.
Cela empêche bien sûr l’aération du 
logement et favorise les problèmes 
d’humidité.
Pour le plafond qui menaçait de s’ef-
fondrer dans la chambre, il s’agissait 
en fait de plaques de polystyrène 
collées au plafond qui avaient gonflé 
à cause de l’humidité.

S’il y avait effectivement une ques-
tion de mauvaise occupation du 
logement par ses occupants, aucun 
problème de solidité du bâti n’était 
relevé et le plafond ne risquait abso-
lument pas de s’effondrer. 
Le maire s’est donc déplacé pour 
rien.

Où trouver la fiche ?
Il est possible de trouver la fiche sur 
les sites internet de la Préfecture, du 
Conseil Général et de l’ADIL.

http://www.finistere.gouv.fr
http://www.cg29.fr

http://www.adil29.org
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ctualités départementalesA
La plaquette du Pôle

Une Plaquette, expliquant la notion d’habitat indigne et l’organisation territoriale de la lutte contre 
l’habitat indigne, a été distribuée aux acteurs institutionnels.

Les collectivités territoriales délégataires pour l’attribution des aides publiques (Conseil Général, Brest Métropole Océane, Quimper 
Communauté et Morlaix Communauté) ont mis en place des dispositifs locaux, pour la plupart intercommunaux, chargés de 
centraliser les  ches de repérage et d’organiser leurs traitements en lien avec les partenaires concernés.

Les  ches de repérage sont renseignées par des intervenants sociaux ou des intervenants à domicile et elles sont systématiquement 
signées par l’occupant. Une copie est transmise aux maires des communes.

Des dispositifs locaux de centralisation des repérages et d’organisation du traitement

La lutte contre 
l’habitat indigne
dans le Finistère

Juin 
2013

ADIL du Finistère
02 98 46 37 38

Anaïs LE COUSTUMER

Juriste référente habitat indigne
anaislecoustumeradil29@gmail.com

Informations 
complémentaires

CA MORLAIX Communauté (OPAH)

2B Voie d’accès au port 29600 MORLAIX

Tél 02 98 15 32 32

SM du LÉON (OPAH)

8 Rue de la Mairie BP 39 29430 PLOUESCAT

Tél 02 98 61 91 51

CC du Pays de LANDERNEAU-DAOULAS (OPAH)

59 Rue de Brest BP 849 29208 LANDERNEAU Cedex

Tél 02 98 21 37 67

SM Centre Finistère  (OPAH)

13 Place de l’Église 29190 PLEYBEN

Tél 02 98 26 60 25

CC du Pays de QUIMPERLÉ (OPAH)

COCOPAQ 3 Rue Eric Tabarly Kervidanou 29394 QUIMPERLÉ Cedex

Tél 02 98 35 09 40

CA CONCARNEAU - CORNOUAILLE Agglomération (OPAH)

52 Rue Bayard BP636  29186 CONCARNEAU Cedex

Tél 02 98 97 71 50

CC du Pays de DOUARNENEZ (OPAH)

75 Rue Ar Véret BP225 29172 DOUARNENEZ Cedex

Tél 02 98 74 48 50

CA QUIMPER Communauté (PIG)

44 Place Saint Corentin BP1759 29107 QUIMPER Cedex

Tél 02 98 98 89 89

CC du Pays GLAZIK (PIG)

Rue du Général de Gaulle 29510 BRIEC

Tél 02 98 57 70 91

CU BREST Métropole Océane, cellule LHIPE

24 Rue Coat ar Guéven BP 92242 29222 BREST Cedex2

Tél 02 98 33 52 65

Association des Îles du Ponant : Ouessant, Molène, Sein

21 Rue du Château 56400 AURAY

Tél 02 97 56 52 57

PACT H&D - 41 Rue Pen ar Steir - BP 1502 - 29105 QUIMPER Cedex

Tél : 02 98 95 67 37

Une copie sera adressée au Maire de la commune concernée

http://www.fi nistere.gouv.fr/

http://www.cg29.fr/

http://www.adil29.fr/

Cas 1 Zones couvertes par une OPAH ou PIG

L’intercommunalité concernée

Cas 2 Zone non couverte par une OPAH ou PIG

Une copie sera adressée au Maire de la commune concernée

Quels sont les lieux de centralisation des  ches de repérage ?

Où trouver la  che ?

Qu’est-ce que l’habitat indigne ? Comment LUTTER 
contre l’habitat indigne?

« Constituent un habitat

indigne les locaux ou

installations utilisés aux

fi ns d’habitation et

impropres par nature à

cet usage, ainsi que les

logements dont l’état, ou

celui du bâtiment dans

lequel ils sont situés,

expose les occupants à

des risques manifestes

pouvant porter atteinte à

leur sécurité physique ou

à leur santé » article 84
de la loi du 25.3.2009

L’organisation de la lutte contre l’habitat indigne

Pourquoi un Pôle ?
Les situations d’habitat indigne sont souvent complexes car elles comportent plusieurs dimensions (techniques, 
sociales et juridiques) et mettent en scène de nombreux acteurs (locataires, bailleurs, services sociaux, administrations, 
associations...).
Un pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne a été créé en 2011 dans le Finistère. Il coordonne l’action des 
différents acteurs impliqués dans le repérage et le traitement du logement indigne car pour lutter de manière efficace 
contre l’habitat indigne, les partenaires doivent agir ensemble. Le pôle qui s’appuie sur des dispositifs locaux, est un 
lieu ressource, d’échange et de construction de réponses collectives pour faciliter l’action des différents acteurs. Le 
secrétariat-animation du pôle est assuré par la DDCS.

Quels sont les outils du Pôle ?

Une fiche de repérage

La communication et la formation

Un observatoire pour connaître l’ampleur du problème

Une charte partenariale visant à engager les acteurs de la lutte 
contre l’habitat indigne, organiser et coordonner leur action

La lutte contre l’habitat indigne s’appuie sur :

Des actions incitatives : mise à 

disposition des propriétaires bailleurs ou 

propriétaires occupants d’une assistance 

technique  (diagnostic, montages 

fi nanciers) et humaine nécessaires à 

l’amélioration de leurs conditions de vie.

Des  actions  coercitives : si les  

démarches amiables ne fonctionnent pas. 

Mise en œuvre :

- du pouvoir de police du maire (accumula-

tion de déchets, péril, infraction au règlement 

sanitaire départemental…)

- du pouvoir du préfet (insalubrité, locaux 

impropres à l’habitation, suroccupation…)

Le traitement est adapté à chaque situation.

Repérage des situations de mal 

logement

Expertise des logements repérés et des 

situations des occupants

Négociation avec les occupants et les 

propriétaires

Traitement : réalisation des travaux, 

accompagnement des occupants

Boîte à outils

Les diff érentes étapes 

du traitement?

l’habitat indigne
» est une notion juridique introduite par la loi du 25 mars 2009 et regroupant 

notamment les situations d’insalubrité, de péril, d’accessibilité au plomb

PROCÉDURE D’URGENCE

 DANGER ponctuel imminent pour la SANTÉ publique

INSALUBRITÉ

 DANGER pour la SANTÉ publique

PÉRIL

 DANGER pour la SÉCURITÉ publique

2 degrés d’urgence : - ordinaire

- imminent

RISQUE DE SATURNISME INFANTILE

Habitation construite avant 1949

Revêtements dégradés

Présence d’enfants mineurs

ACCUMULATION DES DÉCHETS
DANS UN LOGEMENT

Accumulation de déchets pouvant nuire à 

la santé de l’homme ou à l’environnement

NON DÉCENCE

 Défaut de CONFORT et de  SÉCURITÉ

MANQUEMENT À LA
SALUBRITÉ GÉNÉRALE

 Défaut d’HYGIÈNE et de SALUBRITÉ

ilité au plomb

PÉRIL

toujours privilégier la

démarche amiable

auprès du propriétaire

ne jamais cesser de

payer le loyer

et les charges

Un pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne
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changes de bonnes pratiquesE
Rencontre avec le DGS de Plonevez Porzay : Monsieur Hénaff

Repérage de la situation
Le repérage du logement a été réa-
lisé par l'assistante sociale de secteur 
intervenant auprès de la famille. Un 
jour, un des enfants des propriétaires 
occupants de la maison a prévenu 
l’assistante sociale et cette dernière, 
après avoir visité la maison,  a alerté 
la mairie.

Expertise
La situation a fait l’objet d'une maî-
trise d’œuvre sociale dans le cadre 
du statut de bénéficiaire de RMI des 
propriétaires.
Le rapport de programmation a été 
effectué par le PACT ARIM (désor-
mais PACT H&D). L’opérateur conclut 
que le logement est insalubre et dan-
gereux, que la maison doit être rasée 
et qu’elle ne devrait pas être habitée. 
En effet, il a été constaté de grosses 
fissures dans les pignons de la mai-
son, les murs sont très dégradés et 

s’effritent.
Dans la cuisine, les lattes du plancher 
sont cassées, l’évier s’est affaissé et 
il y a des infiltrations d’eau dans les 
dalles du plafond qui se gondolent. 
Dans la chambre d'un des enfants 
(tous majeurs), il y a des infiltrations 
d’eau par le plafond et quand il pleut, 
l’occupant doit installer un récipient 
pour récupérer l’eau qui en tombe.
Le mur commence à s’effondrer sur 
une partie de la pièce. 
Le maire visite la maison le 3 dé-
cembre 2004.
Inquiété par les fissures et l’état des 
murs, il demande la nomination d'un 
expert au tribunal administratif pour 
constater l’imminence du péril.

Les conclusions de l’architecte re-
joignent celles du diagnostic du PACT 
ARIM : la maison est insalubre, le bâ-
timent devrait être démoli car l’état de 
l’immeuble ne permet plus d’y remé-
dier par de simples travaux de réha-
bilitation.
Les occupants doivent être relogés.

Négociation avec les occu-
pants
La commune a proposé des loge-
ments sociaux à la famille. Ils n’ont 
pas accepté.
"La difficulté c'était de bien leur faire 
comprendre qu’il y avait un danger 
pour eux s’ils restaient dans le bâti-
ment" affirme M. Hénaff. Les visites 
de l’assistante sociale, du PACT 
ARIM, de la mairie et de l’architecte 
avaient également pour objectif de 
les sensibiliser sur leur situation.

"Ils ne comprenaient pas le pro-
blème, pour eux leur maison 
n’était dangereuse ni pour leur 
santé, ni pour leur sécurité, elle 
était très bien" ajoute t’il.  

Traitement de la situation
Le maire choisit de mettre en œuvre 
une procédure de péril ordinaire. Le 
but "était de bien faire comprendre 
aux habitants qu’ils devaient quitter le 
logement" affirme le DGS. L’arrêté de 
péril, pris le 10 mars 2006, prescrivait 
la démolition du bâtiment dans les six 
mois.
Ce n’est qu’à l’issue de la prise d’ar-
rêté que les propriétaires occupants 
ont commencé à prendre conscience 
de la dangerosité de la situation.
Et ce n’est qu’à partir de ce moment 
là qu’ils ont accepté de quitter les 
lieux.
L’assistante sociale a pris l’initiative 
de leur faire acheter un mobil-home 
grâce à des aides du Conseil Géné-
ral.

"Vu l’urgence de la situation, 
nous avons installé le mobil 
-home dans leur jardin sans 
prendre de permis de construire, 
cela a été fait très rapidement. 
Mais sans l’arrêté, jamais ils 
n’auraient quitté les lieux" as-
sure M. Hénaff. 

Aujourd'hui, la maison est toujours là, 
en l’état.
La propriétaire est décédée et son 

mari a quitté la propriété.
La mairie lui a proposé un logement 
social qu’il a accepté.
Les enfants quant à eux, sont restés 
dans le mobil-home dans le jardin.

La mairie a rencontré deux 
difficultés majeures :
"La difficulté était que nous nous 
référencions à l’ordonnance du 15 
décembre 2005 alors que le décret 
d’application n’était pas encore sorti, 
du coup nous n’avions pas deman-
dé d’homologation au juge.

Nous ne savions pas non plus quel 
arrêté prendre. Les personnes 
que j’interrogeais à cette époque 
là n’avaient pas de retour d’expé-
rience. Nous avancions à l’aveu-
glette. Il y a tellement de procédures 
différentes. La difficulté du maire 
était de définir pour cette situation 
la bonne procédure à suivre, péril 
imminent ? Péril ordinaire ? Ou 
problèmes de salubrité ? Même si 
nous bénéficions maintenant des 
services d’un avocat pour renforcer 
la sécurité juridique de nos actes, 
nous ne pouvons que regretter de 
ne pas avoir alors bénéficié d’un 
accompagnement spécialisé"*

*Pour mémoire, l’ADIL dispose do-
rénavant d’une juriste dédiée Habi-
tat Indigne, dont un volet de l’action 
est d’apporter un éclairage spécia-
lisé aux élus sur ces questions.
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Analyse juridique

Les dispositions de l’ordonnance 
du 15 décembre 2005 concernant 
les immeubles menaçant ruine sont 
entrées en vigueur le 1er octobre 
2006.

Cette ordonnance a simplifié la pro-
cédure de péril en supprimant l’ho-
mologation par le tribunal  adminis-
tratif de l’arrêté.

En l’espèce, l’arrêté n’a donc pas 
été suivi d’effet puisque la maison 
n’a pas été démolie.
Si l’édifice dangereux venait à bles-
ser ou tuer quelqu'un en s’effon-
drant, la commune risquerait de voir 
sa responsabilité engagée.
Etant donné que l’homologation de 
l’arrêté du 10 mars 2006 n’a pas été 
demandée au juge, l’acte semble ne 
pas être conforme.

Pour les arrêtés pris avant le 1er 
octobre 2006, que ces arrêtés aient 
été transmis au tribunal administratif 
pour homologation ou non,  un ré-
gime particulier est instauré.

Les arrêtés de péril non imminent 
pris avant le 1er octobre 2006, ne 
peuvent être envoyés au tribunal 
administratif pour homologation car 
la procédure n’est plus en vigueur et 
le tribunal administratif est devenu 
incompétent.

Dans ce cas, lorsque subsiste un 
péril, sans avoir à reprendre formel-
lement un arrêté de péril, le maire 
invite le propriétaire à présenter ses 
observations sur les mesures pres-
crites dans l’arrêté dans un délai qui 
ne peut être inférieur à un mois.

A l’issue de cette procédure, le 
maire notifie au propriétaire le délai 
imparti pour la réalisation des tra-
vaux à effectuer et à défaut d’exécu-
tion par ce dernier, le maire pourra 
aller jusqu’à l’exécution d'office, aux 
frais du propriétaire.

Attention, en cas de démolition,  
l’autorisation du juge judiciaire, sta-
tuant en la forme des référés, reste 
tout de même requise (article L 511-
2 CCH).

changes de bonnes pratiquesE
Rencontre avec Ronan Kerléo de la SEMPI 

(Société d’Economie Mixte de Portage Immobilier)

Repérage de la situation
Une étude menée par le cabinet 
"Creuset Méditerranée" avait identi-
fié une poche d’insalubrité sur quatre 
immeubles dans le quartier de Saint-
Martin à Brest.

Sa conclusion a retenu l’opportunité 
de mettre en œuvre une opération 
de Résorption de l’Habitat Insalubre 
(RHI).

C’est donc dans le cadre d’une 
Convention Publique d’Aménage-
ment que la SEMPI s’est vue confier 
la conduite du programme de renou-
vellement urbain de ce quartier. 

Expertise de la situation
 Le Pact H&D a été chargé de prépa-
rer l’étude pré-opérationnelle de RHI. 
De cette expertise est sorti un bilan 
d’occupation des logements et com-
merces, les besoins en relogement, 
un bilan financier d’intervention, les 
acquisitions à mener, une étude faite 
sur l’emprise de ce que devrait avoir 
un projet neuf, la qualification de l’état 
insalubre irrémédiable pour trois im-
meubles, le dernier étant insalubre 
remédiable.

"L’un des immeubles était rem-
pli de champignons à tous les 
étages et prenait l’eau de tous 
les côtés. C’était très malsain. 
A côté, il y avait une maison en 
mauvais état, bricolée n’importe 
comment à l’intérieur, agrandie 
par son propriétaire avec des 
matériaux de récupération. 
Et puis, il y avait un petit im-
meuble très dégradé, dont les 
étages d’habitation étaient à 
l’abandon à la suite d’un début 
de rénovation n’ayant pu être 
mené à son terme" affirme Ro-
nan Kerléo.

Ce travail a permis d’identifier ce qu’il 
était envisageable de faire et ce qui 
pouvait être construit en logement 
neuf. "La démolition, nous savions 
depuis le départ qu’elle était qua-
siment inévitable car d’un point de 

vue urbain, ce n’était pas cohérent 
de garder ces immeubles" confie M. 
Kerléo. "Il y avait donc l’obligation de 
répondre aux besoins théoriques des 
occupants que la SEMPI était censée 
reloger et puis nous avons réussi à 
coupler cela avec un besoin qui avait 
été identifié sur Brest : créer un nou-
veau foyer de jeunes travailleurs" 
ajoute M. Kerléo.
Ces nouveaux logements seront 
gérés par Brest Métropole Habitat 
(BMH) en logements sociaux dans 
lesquels la SEMPI envisageait de 
reloger les occupants des anciens 
immeubles insalubres. Commencent 
alors les négociations avec les occu-
pants. 

Négociation avec les occu-
pants et traitement de la si-
tuation 

"Il n’y avait plus beaucoup d’oc-
cupants dans les locaux donc 
ce n’était pas un frein pour ce 
type d’outil (RHI)  En réalité on 
avait plein de gens qui avaient 
fui l’état de l’immeuble"  confie 
Ronan Kerléo.

Finalement, aucun des occupants ne 
sera relogé par BMH car ces derniers 
sont, soit disparus, soit rentrés dans 
leur pays, soit décédés, soit rele-
vaient de dispositifs d’accompagne-
ment social bien plus spécifiques ou 
encore, ont résolu eux-mêmes leur 
relogement.

La plus grosse difficulté rencontrée 
par la SEMPI aura été de trouver une 
solution pour les deux propriétaires 
occupants de l’îlot.
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changes de bonnes pratiquesE
En effet, "c’est très compliqué 
d’intervenir auprès de proprié-
taires occupants qui ont acheté 
un bien dans lequel ils vivent 
depuis longtemps, qu’ils ont 
retapé et qui n’ont absolument 
pas envie d’être embêtés. Et 
nous, on arrive et on leur donne 
des leçons en leur disant que 
leur logement est insalubre, 
qu’ils ne doivent plus vivre de-
dans et que nous allons leur 
racheter" affirme M. Kerléo.

Le premier propriétaire, celui de la 
maison individuelle, avait presque 80 
ans et il était bricoleur. Selon la SEM-
PI, c’était même son souhait, pour 
accepter de déménager, de trouver 
une maison qui reste en partie à ré-
nover. Il a, dans un premier temps, 
nié l’insalubrité de son logement et a 
même tenté un recours contre l’arrê-
té d’insalubrité. Le recours a été re-
jeté et il a fini par accepter de trouver 
un nouveau logement tout seul mais 
cela a pris du temps.
Le second propriétaire avait prati-
quement 90 ans. Il avait un T3 sur 
tout un étage dans l’immeuble le 
moins dégradé.

"Il a été gourmand financiè-
rement et dur en négociation. 
Nous avons fait des proposi-
tions mais comme il vivait dans 
un T3, il voulait un T3. Quand 
nous approchions d’un accord, il 
relevait ses prétentions. Mettre 
quelqu’un de cet âge-là dehors 
ce n’est pas facile, s’il avait fallu 
que nous lui trouvions tout un 
étage, nous aurions payé pour" 
affirme la SEMPI.

Il a été proposé que l’occupant ait un 
logement avec BMH mais celui-ci a 
demandé que la personne dépose 
elle-même un dossier. Comme elle 
ne voulait pas entendre parler de 
logement social et souhaitait absolu-
ment rester propriétaire, cela n’a pas 
été réalisable. 

Le temps passant et l’immeuble se 
dépeuplant de plus en plus, ce der-
nier fut squatté. Les squatteurs se 
sont accaparés tous les réseaux 
d’eau dans l’immeuble. Par consé-
quent, le dernier occupant n’avait 
plus d’eau dans son logement. Au 

Analyse juridique

L’insalubrité conjugue une degrada-
tion du bâti avec un danger pour la 
santé des occupants ou des voisins.
L’insalubrité peut etre qualifiée de 
remédiable ou d’irrémédiable.
L’insalubrité est jugée irrémédiable 
lorsque le coût des travaux est plus 
onéreux que celui d’une reconstruc-
tion totale. Elle sera qualifiée de re-
médiable lorsque les travaux seront 
réalisables.   

Quand un arrêté d’insalubrité est 
pris, la charge du relogement in-
combe au propriétaire. Cependant, 
comme la SEMPI souhaitait qu’une 
Déclaration d’Utilité Publique (DUP) 
soit prise afin qu’il y ait un arrêté de 
cessibilité (ce qui finalement n’arri-
vera jamais), il leur fallait un plan de 
relogement dans lequel figure les 
propositions faites aux occupants.

Pour conclure, que retenez-
vous de cette procédure ?

"Cette procédure a été très longue 
et compliquée parce que personne 
localement ne l’avait mise en œuvre 
auparavant, c’était une première et il 
fallait apprendre au fur et à mesure " 
affirme M. Kerléo. Alors que le repé-
rage initial a été réalisé fin 2004, les 
travaux de construction du bâtiment 
neuf n’ont démarré qu’en début 
2013. “Il n’y a pas que le relogement 
et les acquisitions foncières qui ont 
pris du temps, en effet, la procé-
dure a connu d’autres difficultés. 
Tout d’abord, il a fallu passer 3 fois 
au CODERST pour obtenir la prise 
d’arrêtés d’insalubrité qui étaient in-
dispensables à l’obtention des finan-
cements de l’Etat. Ensuite, un squat-
teur s’est fait assassiner dans un des 
logements par conséquent, un des 
immeubles est devenu un périmètre 
sécurisé de police. Enfin, il a fallu 
repousser de 3 mois le démarrage 
de la démolition car le tram de Brest 
était en train de se faire construire 
à côté…” Pour conclure, M. Kerléo 
affirme que "nous touchons à toutes 
les difficultés sociales inimaginables 
dans ce genre de procédure".

bout d’une semaine,  il a accepté d’être 
relogé en urgence à l’hôtel pendant le 
temps nécessaire pour lui trouver un 
autre logement. La situation a aussi fa-
cilité l’aboutissement des négociations 
pour le rachat de son bien. La SEMPI 
lui a financé plus d’un mois d’hôtel, 
puis une location avec une convention 
d’occupation précaire d’un an maxi-
mum dans un logement décent. 

Peu de temps après son installation 
dans ce logement, il a décidé de partir 
en Algérie pour finalement s’éteindre 
là-bas. La situation s’est donc compli-
quée et il a fallu trouver ses héritiers 
pour achever le règlement de la vente 
et leur permettre de récupérer ses af-
faires, ce qui s’est avéré relativement 
complexe.

Pour un autre logement, appartenant 
à un propriétaire décédé plusieurs an-
nées auparavant, sans héritiers iden-
tifiés, une enquête a été menée et la 
société a fini par trouver deux sœurs, 
installées près de Toronto qui ne sa-
vaient pas que leur frère était mort.
A partir de là et de fil en aiguille, 
d’autres héritiers ont été identifiés plus 
localement. Ils ont passé des mois à 
identifier tous les héritiers pour un lo-
gement valant seulement 4000 euros, 
à répartir entre tous les héritiers. 

Il y avait également deux commerces 
dans les immeubles à démolir. Il a fallu 
faire une expertise comptable et négo-
cier le prix de l’indemnité d’éviction et 
la date du départ.

La SEMPI a finalement réussi à tout ra-
cheter à l’amiable avec quand-même, 
la menace de l’arrêté à venir. En ef-
fet, il faut savoir que quand un arrêté 
d’insalubrité irrémédiable est pris, la 
valeur des biens diminue. Les proprié-
taires avaient donc pris conscience 
qu’ils avaient intérêt à vendre avant la 
prise de l’arrêté.
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eille juridique et documentaireV

Cinq millions 
de personnes vivent 

dans un logement 
suroccupé

INSEE Mesurer pour comprendre 
juin 2013

A partir des résultats du recen-
sement de la population 2010, 
l’INSEE évalue à 1,4 millions le 
nombre de logements suroccu-
pés, ce qui correspond à 9,5% 
des ménages d’au moins deux 
personnes, soit 5,1 millions d’ha-
bitants.

Si la suroccupation a diminué 
depuis 1999, passant de 8,2% 
des ménages en 1999 à 7,4% en 
2010, 

La situation est très différente 
selon le territoire, le statut d’oc-
cupation et le profil socio -écono-
mique des ménages.

De manière schématique, la su-
roccupation est accentuée dans 
les communes urbaines, le parc 
locatif, ainsi que chez les ou-
vriers ou employés et les familles 
nombreuses alors qu’à l’inverse, 
elle est rare dans les communes 
rurales, le parc occupé en pro-
priété, chez les ménages de 
deux personnes et les cadres.

A titre d’exemple, on peut souli-
gner que l’Ile de France compte 
18% de logements suroccupés 
pour 3% dans les régions plus 
rurales mais aussi que le parc 
locatif est suroccupé dans 16% 
des cas contre 3% pour le parc 
occupé en propriété.

Source : Habitat Actualité ANIL 
n°134 Juillet 2013

Le rôle et la responsabilité 
des élus en matière 

de mal logement.
Retrouvez cet article 

dans la rubrique 
Info-Maires (n°53) sur le site 

de l’Association 
des Maires du Finistère 

www.amf29.asso.fr

Le mot du PrésidentRétrospective

Mel : amf29@wanadoo.fr - Site : www.amf29.asso.fr - En cas d’urgence : 06 30 36 44 49
1, rue Parmentier - 29200 BREST - Tél. 02 98 33 88 70 - Fax 02 98 33 88 71

A l’heure de la mise sous presse de ce propos, 
les arbitrages de la commission Mobilité 21, 
qui doit prioriser avant cet été les projets 
d’infrastructures de transports, ne sont pas 
connus. L’AMF 29 ne les aura pas attendus pour 
réaffirmer son soutien au projet de ligne à très 
grande vitesse (LGV) traversant notre région. 

Un dossier d’intérêt général, 
au caractère prioritaire malmené

Le 1er octobre 2010, les administrateurs du 
réseau AMF finistérien adoptaient à l’unanimité 
une motion invitant les communes et commu-
nautés à se mobiliser pour défendre le caractère 
prioritaire du dossier TGV breton. Largement 
adopté, ce texte insistait sur l’intérêt général de 
cette revendication, répondant à l’engagement 
pris en 2007 dans le cadre du contrat de projet 
Etat -Région.  Faut-il ici revenir sur l’attente des 
bretons ? Qu’ils soient élus, simples citoyens 
ou acteurs du monde économique, tous s’ac-
cordent à dire l’urgence de ce grand chantier. 
Est-il nécessaire de rappeler le caractère crucial 
d’une LGV pour notre pointe Bretagne péninsu-
laire ?  « Brest, terminus de ce train » se confirme 
souvent une annonce de soulagement pour le 
voyageur parti de Paris, mais pas forcément un 
atout pour les territoires et entreprises finisté-
riennes qui doivent batailler ferme afin d’assurer 
une visibilité loin du cœur Européen.

Rien n’a changé depuis 2010, ni les attentes de 
la population, ni celles des acteurs publics et 
privés. Par contre, nous avons tous pu constater 
un durcissement sans précèdent du contexte 
économique et financier mondial et européen, 
et par ricochet de celui de notre Pays. Des arbi-
trages entre grands projets nationaux se sont 
profilés avec un nouveau tour de vis budgétaire. 

Rappelons notre vigilance en réponse à cet 
assombrissement.  Chaque fois que les vents 
portant le projet d’une LGV Bretagne mena-
çaient de tourner, les élus dans leur pluralité 
se sont mobilisés. Dernier appel en date de 
l’AMF 29 par courriel du 30 mai invitant les 283 
communes et 26 EPCI de notre département à 
signer la pétition en ligne de l’association Inves-
tir en  Finistère (www.TGVOuestBretagne.fr)

Mobilisation de notre association pluraliste
pour une Pointe de Bretagne à trois heures de Paris

et à une heure trente de Rennes

Numéro 53 - Juin 2013
Retrouvez aussi cette lettre sur notre site :

www.amf29.asso.fr

L’Agenda de l’association depuis le 18 avril 2013 :

Mai  

Le 2,  rencontre entre le Président de l’AMF 29 et 
le Préfet du Finistère - Quimper

Le 21, participation de la directrice à la réunion 
d’information de la DDFIP sur la dématérialisa-
tion des procédures comptables - Brest.

Le 22, réunion préparatoire à la rencontre ARS 
du 7 juin organisée en partenariat avec l’AMF29, 
en présence de représentants du Conseil de 
l’Ordre des médecins.
Suivie de la réunion du groupe de travail sur la re-
fonte du site internet de l’AMF 29 - Brest

Le 24, présence du 1er Vice-Président de l’AMF 29 
à l’antenne Ouest Bretagne de la CDC - Brest

Le 29, Jury de recrutement AMF 29 d’un 3e poste, 
entretiens avec 8 candidats retenus sur 85 candi-
datures - Brest

Le 31, participation au Congrès régional ATTF à 
Saint-Renan (voir page ci-après)

Juin  

Le 3, 2nde réunion préparatoire à la rencontre 
départementale du 7 juin, entre l’ARS, l’AMF 29 
et les élus intervenants - Brest

Le 4, rencontre de la directrice avec le direc-
teur-adjoint de l’EESAB-Brest afin d’organiser le 
partenariat sur la mise en valeur des espaces du 
Quartz lors du CCF 2014 - Brest

Les 5 et 6,  suite du recrutement AMF 29 : organi-
sation de tests de bureautique pour les 4 candidats 
pré-selectionnés- Brest 

Le 6, participation du Président de l’AMF 29, au 
comité directeur de l’AMF - Paris

Le 7, réunion départementale d’information orga-
nisée par l’ARS sur la permanence des soins ambula-
toires et l’organisation des soins de premier recours 
- Châteaulin

Le 11, présence de la directrice à la réunion tri-
mestrielle des DAD à l’AMF Paris et rencontre du 
Président avec le SDEF sur le projet de charte sur 
l’enfouissement des réseaux

Le 12, à l’invitation du Préfet du Finistère, présence 
du Président AMF 29 à la réunion sur la mise aux 
normes des déchetteries, en présence du SYMEED, la 
DDTM et de la DREAL - Quimper

Le 13, rencontre annuelle des femmes maires et 
parlementaires du Finistère à Logonna-Daoulas sur 
«le rôle des élus dans la vis communale et intercom-
munale à l’issue des nouveaux modes de scrutin».

Le 14, réunion annuelle des présidents et directeurs 
d’Associations de maires de Bretagne - Vannes

Une réponse aux projections
démographiques de l’Insee

Mettre Brest et Quimper à trois heures de Paris, 
et à une heure trente de Rennes, ne pourra que 
répondre aux flux migratoires quotidiens de la 
population bretonne, laquelle devrait encore 
grossir selon les prévisions démographiques 
de l’Insee : «Selon le scénario central, la popula-
tion de la Bretagne augmenterait chaque année, 
en moyenne de 0,66 % entre 2007 et 2040. Cela 
la placerait en 4e position des régions métro-
politaines pour la croissance de sa population 
derrière le Languedoc-Roussillon, Midi-Pyrénées 
et les Pays de la Loire».

Ainsi, le dossier qui nous mobilise aujourd’hui 
prend l’allure d’un enjeu d’avenir. Pour les 
générations finistériennes futures, pour nos 
entreprises de demain, pour l’attractivité cultu-
relle et touristique de notre région, il nous faut 
rester mobilisés et obtenir que cet engage-
ment de l’État de longue date puisse enfin se 
concrétiser. 

La pertinence de ce chantier me semblerait 
d’ailleurs en cohérence avec les propos, le 29 
mai dernier, du ministre délégué chargé des 
transports, lors de la présentation du projet de 
réforme ferroviaire, laquelle a pour ambition 
de bâtir «un modèle qui réponde aux besoins des 
usagers et à l’aménagement du territoire».  

 Bien sincèrement,
Jean-René Joncour

Copyright SNCF - MRV Zeppelin Bretagne

Jurisprudence / Péril

Un arrêt du Conseil d’Etat relatif à 
une procédure de péril non imminent 
a été rendu en date du 24 mai 2013.

La juridiction administrative suprême 
a retenu d’une part, que le seul fait 
de ne pas avoir notifié l’arrêté à tous 
les propriétaires du bâtiment, ne 
remettait pas en cause la légalité de 
ce dernier.

D’autre part, le Conseil d’Etat a 
jugé que lorsque les services de la 
commune réalisaient des constats 
dans les parties communes de 
l’immeuble, afin de vérifier que les 
travaux préconisés par l’expert aient 
bien été réalisés, ils ne commet-
taient pas de violation de domicile.

Pour en savoir plus sur cette dé-
cision:

http://www.legifrance.gouv.fr

Lettre d’information du Pôle 
départemental de l’utte 
contre l’habitat indigne du 
Finistère 

Retrouvez le premier numé-
ro sur le site de la préfecture 
et de l’ADIL.

www.finistere.gouv.fr 
www.adil29.org


